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Règlement général de l'AMF

Article 325-35 en vigueur du 21 octobre 2016 au 07 juin 2018

Article 325-35

Les pages du site internet du conseiller en investissements participatifs accessibles au public comportent de manière visible et
facilement accessible les mentions suivantes :

AVERTISSEMENT : Les indications contenues dans les encarts sont fournies au lecteur à titre d'information.
Il n'est donné aucune garantie quant au caractère exhaustif des dispositions législatives et réglementaires applicables et
l'Autorité des marchés financiers ne saurait être tenue pour responsable d'un quelconque préjudice qui serait lié
directement ou indirectement à la mise à disposition et à l'utilisation de ces informations.

Sa dénomination sociale, l'adresse de son siège social, son statut de conseiller en investissements participatifs et son numéro
d'immatriculation au registre mentionné au I de l'article L. 546-1 du code monétaire et financier ;

1

L'identité de l'association professionnelle à laquelle il adhère ;2

Les risques inhérents aux investissements proposés et en particulier le risque de perte totale ou partielle de capital et le
risque d'illiquidité et, s'agissant des offres de minibons mentionnées à l'article L. 223-6 du code monétaire et financier, les
risques de défaillance de l'émetteur. A cette fin, le site présente le taux de défaillance observé sur la plate-forme à l'occasion
des offres de minibons au cours des trente-six derniers mois ou, si le site remonte à moins de trois ans, depuis le démarrage
de son activité. Ce taux de défaillance, calculé et mis à jour trimestriellement, présente :
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(i) la somme du capital restant dû au titre des offres de minibons mentionnées à l'article L. 223-6 précité présentant une
échéance impayée depuis plus de deux mois et le nombre de projets correspondant sur la somme du capital restant dû au
titre de l'ensemble des offres de minibons mentionnées à l'article L. 223-6 précité et le nombre de projets correspondant ;
et

(ii) la somme des projets pour lesquels des échéances de remboursement restent impayées chaque mois sur le nombre
total de projets pour lesquels des remboursements sont en cours.
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